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Introduction 

1. La deurieme Conference des experts gouvernementaux africains sur la c-...):tle

ration technique entre pays afric~ins qui s'est deroulee a Libreville du 

2 au 11 aout 1982 a essentiellement consacre ~es travaux a l'im:portant probleme 

du developpement ~t de l'utilisation des ressources humaines du continent 

africain dans le cadre de la cooperation technique entre P81'5 en developpement 

(CTPD) en ce qui coacerne l'enseignement, la formation, la promotion de 

l'emploi et de la sante. Elle a etudie les possibilites de renforcer cette 

cooperation t3Ilt entre les pays d'Afrique proprement dits qu'entre ces pays 

et ceux d'autres regions du Tiers monde. 

2. La Conference a notamment appele l'attention sur le r6le capital 

qu'accorde aux ressources humaines le Plan d'action de i.agos adopte en 

avril 1980 par les chefs d'Etats et de Gouve:-nements africains, au tout premier 

sommet economique de l 'Organisation de l 'unite africaine (OUA). "Reconnaissant 

la necessite de parver.ir progressivement a l'autosuffisance dans les domaines 

economiq_ues et autres", cette Conference des chefs d 'Etats et de Gouvernements 

africains a souligne "l'importance du personnel qualifie en tant qu'apport aux 

activites des diffe~ents secteurs de production et de services, de meme que 

dans les secteurs d'edacation et de formation ou ledit personnel qualifie 

servirait de generateur pour la transmission de qualification et du savoir

faire pour ses propres besoins et pour ceux des autres secteurs". La Conference 

de Lagos a egalement estime que "l 'atout ma.jeur de l 'Afrique etant constitue 

par ses ressource3 humaines, la mobilisation pleine et entiere et l'utilisation 

efficace de la main-d'oeuvre (hommes, femmes et jeunes fo~ ou non) devrait 

etre U!l instrume:.1t de prP.mier ordre nu service du developpement national et 

du progres social". 

3. L'experience acquise en :natl.ere de developpement industriel au cours des 

vingt dernieres annees prouve que le principal obstacle a tm developpement 

industriel rapide est non seulement un manque de ressources rinNlcieres mais 

aussi un manque de ressources humaines et notamment de main-d'oeuvre competente 

capable d'assumer la responsabilite de la conception de l'elaboration et de la 

gestion de plans et de projets qui incorporent une technologi.e repondant aux 

conditions socio-economiques du milieu considere. La constitution d'wie 

reserve de main-d'oeuvre competente reste toutefois tme des tlches qu'il est 

• 
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extremement difficile de mener a bien de f~on satisfaisante : le developpement 

industriel suscite en effet une demande de personnel qualifie qui ne peut etre 

satisfaite qt·'en recourant a des programmes de formation iI'.tensifs; dans de 

nonh1reux pays et de nombreuses regions, ces programmes doivent meme progresser 

plus rapidement que le developpement industriel prcprement di~. Il ressort de 

ces considerations que les problemes du developpement des ressources humaines 

doivent etre abordes dans une optique nouvelle. Les methodes retenues devront 

pouvoir etre adaptees aux changements et co1;.duire a l 'acquisition de competences 

et de savoir-fai.re garantis3ant un certain degre d' independance tout en 

permettant aux pays en cause de satisfaire les besoins qu'ils uuront definis 

sans toutefois perdre de vue les cofits correspondants. 

4. Les gouve:rnements des pays en developpement ne sont pas toujours suffi

samment conscients du fait que le developpement des ressources humaines doit 

constituer un element essentiel de toute politique industrielle. Il se trouve 

en outre que des industries qui appliquent des methodes traditionnelles ~epuis 

une longue periode tendent meme a s'opposer a des suggestions dans ce sens. 

Il faut reconnai~re que les politiques industrielles varient considerablement 

d 1 \'m pays en developpl~ment a l 'aut::-e car elles dependent de facteurs tels que 

l'ampleur, les ressources naturelles de base, le niveau de developpement, les 

priorites sect~rielles, etc. C'est ainsi, par exemple, que de nombreux pays 

en developpement se sont efforces de former pour la production, l'entretien 

et la gestion des equipes destinees a des projets industriels specifiques et, 

dans une certaine mesure, le creer des centres de technologie et de formation 

pour soutenir des secteurs particuliers de leur industrie. 

;. Les besoins en personnel industriel qualifie faisant l'objet d'un develop

pement et d'une evolution constants, les programmes de formation existants et 

les moyens d'enseignement et de formation mis sur pied peuvent ne pas convenir 

a la mise en valeur de ressourced humaines reellement competentes. Se rendant 

compte de cette situation, de nombreux pays ant mis en place des responsables 

charges exclusivement de la formation; d'autres ont cree des comites mixtes 

faisant appel a la participation active de responsahles des secteurs de 

production, aiDSi O_Ue del3 ministereS de 1 I education et dU travail, Le SUCCeS 

OU l 1 echec des efforts visant a satisfaire davantage plus Specifiquement les 

besoins en matierc de formation a ete fonction de la mesure dans laquelle 

l'organe responsable, institution ou ministere, a effectivement su s'attaquer 

e.ux problemes en cause, ainsi que cori.cevoir, developper et appliquer des poli

tiques coherentes permettant d'obtenir une form&.tion appropriee et dispensee 

de fa~on syst~tique. 
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6. Une des conditions prealables indispensable au succes est de toute 

evidence !'existence d'une coordination generale appropriee OU d'un plan 

clairement defini harmonisant les objectifs et les priorites de !'industria

lisation nationale. Il semble que, dens certains pays, les plans concernant 

la constitution d'une reserve de ressources humaines ayent les competences 

qu'exige l'industrie ne sont pas etablis de maniere integree en fonction 

des besoins des secteurs industriels concernes. A l'autre extreme toutefois 

apparait une necessite equivalente de sauvegarder un large degre de souplesse 

dens les programmes de formation et la preparation scolaire corresponda.nte. 

Or, !'evolution industrielle et technologique est ineluctable, tout comme 

l'est d'ailleurs le changement qui intervient sur les marches des produits 

industriels du eventuel:ement aux fluctuations des prix relatifs tels que les 

couts de l'energie OU des investissements. Un equilibre doit etre recherche 

entre une certaine souplesse et un plan de developpement de la main-d'oeuvre 

industrielle bien con~u et bien adapte a la realite. Le facteur primordial 

est sans doute la necessite de prendre largement conscience du fait que 

!'ensemble du processus evoque plus haut doit etre considere dans un contexte 

economique ou !'utilisation des ressources financieres et humaines implique 

des depenses. Ces depenses doivent en outre etre situees dan~ le cadre socio

economique, politique et culturel de chaque pays. 

Historique des nouvelles conceptions de l'ONUDI en ma.tiere de formation 
industrielle 

7. Le resultat le plus important de la premiere Consultation sur la formation 

de la main-d'oeuvre industrielle a ete la reconnaissance de la rationalite 

fondamentale de 1 'activite de formation industrielle. Le "pourquoi" de la 

formation industrielle trouve ainsi une reponse evidente 

"Pour atteindre leurs objectifs de devcloppement a long terme, les pays 
en developpement devraient etoffer leur propre capacite technologique et 
de formation. Les pays en developpement devraient definir leurs besoins 
et formuler des politiques et des plans repondant a cet objectif ••• "!/ 

8. Le but fondemental des pays, notamment des pays en developpement qui 

aspirent a s'industrialiser, est de maitriser leur processus d'industriali

sationg_~ c'est-a-dire d'accorder dans leurs budgets et leurs prJgrammes 

1/ Voir par. 14, Conclusions et recommandations adoptees, Premiere 
Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle, Rapport 
ID/294, 1982. 

y Ibid. 

I 
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industriels actuels et :futurs la priorite voulue a ~e maitrise des techniques, 

la realisatioo des objectifs en ma.tiere de developpcacnt in~ustriel pouvant 

etre facilitee per 

"a.) Une planification integree de l'econom:ie et des ressources humaines, 
not~t lBle politique nationale claire Yi.sent a developper la 
formation de la main-d'oeuvre 1ndustrielle en vue de satisfaire les 
besoins actuels et les besoins previsibles, compte tenu du caractere 
complementaire des systemes d'educatior.. nationale et de formation 
industrielle; 

b) Un systeme pe:rmettant de definir clai~ et de sat is faire, aux 
~lans quantitatif et qualitatif, les besoins des industries de toutes 
diwensicms en matiere d'education et de fo~tion"lf. 

Liens entre fo:r11atian industrielle et developpement industriel 

9. Ccmme le precise le paragraphe 7 du present docullent, la Consultati0~ a 

nettement situe la formation industrielle dans le contexte des ob.iectifs du 

developpement. Ces obje...-tifs conduisent successiwcacnt d'une strategie du 

d~veloppement a des plans et des politiques en mat.ie:re de developpement et 

enfin a des progr• s et des projets de developpement. On peut constater que 

les ele11e11ts coostituants de cette suite logique soat les objectifs et 

strategies, les plans, les politiques, les pro"gr&T"--~s et les projets 8. 

caracte:re industriel, ainsi que les objectifs, les strategies, etc., appartenant 

au domai.ne des ressources huma:ines. La mise en YD.leur des ressources huma.ines 

doit et:re Iiee necessairement aux divers secteurs de l'economie : iudustrie, 

agriculture, etc., ainsi qu'au systeme d'enseignement. La mise en valeur d.es 

ressources hUll&ines destinees a ~'industrie (c'est-&-dire la fonno.tion 

industrielle) peut ~re ainsi plGCee dans un cadre qui doit etre en ha.rmonie, 

tant avec le systeme industriel qu'avec le systeme d'enseignemen~. 

10. Les el&.ents de l'approche qui, d.ans ses grandes lignes, est presentee 

ci-apres reposent sur u>. c&Ure de relations logi.ques entre la. formation 

industrielle et les objectifs industriels preced~em~nrt;t consideres. Ce cadre a 
vrai dire est dotj)Ie car les t~cbniques d'analyse et les remedes employee, 

lorsque l'OD cOllSictere la fonation industrielle dans l'optique nationale, ne 

peuvent 8 'appliquer lorsqu' il 8 'agi t de probl~s et. de <1uestions dus a la 

formatiOD relati'Ye i. un projet c!Rermine. n ed~e, i. vrai dire, un grand 

I 
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nombre d'ouvrages divers sur la relation entre l'enseignement, la formation, 

la profession, l'industrie, l'economie, qui, a l'echelon national, donnent des 

fodications impa.rfaites. C'est la raison pour laquelle on a rei.enu pour la 

formation consideree sous !'angle des objectifs de developpement national le 

concept d' "approche" plutOt que celui de •cadre" qui donne unt plus grande 

impression de certitude. On rencontre au C<JDtrai.re assez peu de difficultes 

au niveau du projet ou des prescriptions precises se presentent de fa~on rela

tivement 1lirecte. 

Elements de la nouvelle apprcche a l'eche1on du projet industriel 

11. On met actuellement au point des mf!thodes qui :peuvent aider les pays en 

developpement a acquerir et maitriser de maniere selective les techniques 

incorporees dans les projets et les progra es de developpement industriel 

nouveaux OU en cours de realisatio~( tJne de ces methodes preconise !'analyse 

systematique de chacune des phases du cycle d'elaboration et d'execution d'un 

projet et propose un certain nombre de listes de verification detaillees qui 

permettent de mettre en lumiere la formation a prevoir pour chucune des 

phases. Une fois fixes les besoins en matiere de formation, les diverseE 

incidences de la maitrise d'une activite technique determinee dans les domaines 

de l'enseignement, des finances, de la production, etc., peuvent etre clairement 

identifiees et suivies jusqu'au point vou1u. Cette methode permet en outre 

de fournir \lll dispositif permettant de verifier la concoi·dance entre les 

incidences des projets en matiere de formation (clans le cadre de programmes 

et de plans industriels) et les plans, politiqnes et programmes relatifs a 
1 I education et a\l marche dU travail• 

12. Le recours a ces techniques OU a des techniques analogues.2_/ est en OUtre 

essentiel pour determiner et fixer avec precision les services a acquerir 

lorsque la formation est commercialisee. L'analyse des incidences de la 

formation pour chacune des phases du cycle d'l.m projet permet ainsi de 

disp~ser d'l.Ul cadre qui est essentiel pour prendre les dispositions relatives 

a l'acquisition de la formation et peut, a vra.i dire, etre directement 

comparee aux specifications techniques d'mi COlltrat d'achat de Materiel. En 

1' absence d • tme tel le analyse, acquereurs et rournisseurs de formation 

4/ Voir, pa.r exemple, "La formation de la .Un-d'oeuvre industrielle 
- sa problematique, 88 pratique et B& place clans le proceGSUS d'acces a la 
maHrise industrielle" par EUREQUIP, 1982, Ol'UDI. 

2f EUREQUIP, op. cit. 

' 
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courent le risque de graves malentend~ et les bailleurs de fonds etrangers, 

nota.mment les institutions de credit a l'exportation, ri3quent de manifester 

une certaine reticence pour fournir une aide. 

Nouvelles approches a la formation aux echelons national et mondial 

13. L'ONUDI a etudie l'elaboration d~ methodologies etablissant une relation 

entrc la main-d'oeuvre et les besoins en formation a differents niveaux de 

complexite technique. A l'ecaelon du secteur industriel, l'elaboration du 

concept presente ci-apres permet de disposer d'une serie de inethodes de ce 

genre : 

"Dans une industrie, tout etat donne des techniques est lie, d 'wie part, 
a la productivite de cette industrie et, d 1 autre part, a la StI"'.lCture 
pro~essionnel~e (c'est-a-dire a l'eventail des competences) des personnes 
qu'elle emploie". 

Cet etat des techniques qui, par definition, couvr~ non seulement les precedes 

de production, l'equipement, les C'utils employes, etc., mais aussi les 

techniques de gestion7~ correspond a un type de biens d'equipement et d'orga

nisation specifiques et determine le niveau de "modernite" de l'industrie. Une 

verification de cette hypothese permet de constater qu'elle est d.ans 

l'ensemble exacte : paradoxalement, plus la definition de l'industrie est 

precise, plus la relation est large. M.albeureusement, plus les relations entre 
111 1 etat deS tecliniqUeS II (CI est-a-dire "la COmplexite teChnOlOgi.que") et la 

producti vite, ainsi que 1 'eventail des compe·i.ences sont larges, m.oins ces 

relations peuvent etre utiles a une planificatioil de la main-d'oeuvr~ 

61 Il tJ 'agit du fait que, dans ccrtains secteurs indus·C;riels et/ou 
certains pays industrialises, les fournisseurs de formation ont eux-men.es 
besoin d' aide. 

7/ Voir Pack sur l'importance de techniques de gestion rudimcntaires, 
telles que les calendriers de production et les amenagements des installations, 
sur les industries de biens d'equipe:aent dans les pays en developpement, dans 
Fostering the Capital Goods Sectors in LDCs : A Survey of Evi.denc~ and 
Requirements par Howard Pack, World Bank Staff Working Paper, no '57-r;;-
mars 1980. 

8/ Pour un expose des preuves et des details de cet aspect du probleme, 
on se -referera a Blaug, Peston et Ziderman ~ The utilization of F.ducated 
Manpower in lndustrz~ 1967; Blaug L&¥ard e-t Woodh&l.l, The Causes of Educated 
Unemployment fo Indis., 1970; Ls1'ard .... wt Sai~al "F.ducational and Ocr.upational 
... 'haracteristics of Manpower : An International Collp&rison" clans British 
Journal of Industrial Relations, juin 1966. 
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14. La. planification et la prevision fonde~s Sur cette Serie de method.es 

restent toutefois prererables a une absence totale de directives en 1a 

matiere et permettent de se faire une idee generale du sens d.ans lequel 

doivent evoluer les systemes d'enseignement et de formatior:t-1. On est 

d'ailleurs parvenu au cours des dernieres annees a mieux cerner ces principes 

et a disposer d'une plus large Somme de renseignements et de statistiques sur 

l l f d • • ' I, · 10/ esque s on er toute proposition de changemcnt a 1 echelon national~. 

Les principaux facteurs de cette comprehension sont probablement 1es suivants 

a} Les relations entre 1 'emploi et 1' industrie, la technolcgie, les 

competences, etc.; 

b} Les dispositions judicieuses qu'ont pris les pouvoirs publics face 

a l'incertitude des resultsts de la planification de la ma.in-d'oeuvre 

et de ! 'education. Une de ces dispositions peut, dens certains cas, 

etre l'acquisition sous fonne commerciale d'une formation specia

lisee sous contrat et en tent que partie de l'acquisistion de biens 

d'equipement. 

Qualifications requises pour le developpement industriel 

15. Les connaissances et les qualifications et, en consequence, la rormation 

et le perfectionnement, represen-:;ent un facteur strategique du developpement 

national. La formation a cet eg·u-d doit interesser le personnel a taus les 

21 On se souviendra ace sujet de !'existence d'une serie de methodes qui 
se fondent sur les relations statistiques entre l'economie, l'industrie, les 
techniques, les competences et !'education. Voir Tinbergen et Bos, "A Planning 
Model for the Educational Requirements of Economic Development" dans modeles 
econometriques de l'enseignement, OCDE, 1965; Edwards, "Indexes or Labour 
Productivity as a Partial Measure of Technological Change" dans Input-Output 
Relations, compte rendu d'une conference, Institut economique des Pa;ys-Bas, 
1964; Leicester, The Manpower Link Between Economic Growth and :Education, 
DAS/EID/66.5, OCDE, 1966. Voir egalell".eilt Blaug, Economics of :Education : A 
Selected Annotated Bibliography, 1966, et Blaug, Economics of F.ducat.ion 
I, 1969. ----

10/ I~s eclaircissements et !'amelioration des donnees disponibles,'inter
venus entre 1962 et 198o~ sont confirmes par une com:paraison de l'ouvraie de 
Parnes, Besoins scolaires et d~veloppement economique et social, OCDE, ~962, 
du compte r~ndu de 1a "Policy Conference on Bighl.y-qualified Man:pover",,OCDE, 
1967; des expose~ de Horowitz, Zymel.man et Herrnstadt dans Man1,.0Ver , 
Requirements for Planning, an Intemation&l Comparison Approach, Boston, 1966; 
de Zymelman duis Occupational Structures of Industries, 1980; et de Ballak et 
Cailloas dans Euucation, Work and .Employment I and II, UNESCO/Institut inter
n~tional de plauification de l'education, 198o. 
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niveaux. Touterois, il est plus particuliP.rement important de tenir compte du 

developpement et de la formation du personnel de direction, etant donne le 

role preponderant de ce cadre dans l'amelioration des realisations des 

entreprises industriel1es. 

16. Parall.element, la formation doit interesser egalement le personnel a tous 

les niveaux de 1a direction technique. Outre l'organisation d'llll.e formation 

visant a. ame1iorer 1a competence technique des ingenieurs de niveau superieur, 

des s~ecialistes des etudes techniques et d'autres, des programmes de 

formation soot indispensables pour ce cadre en ce qui concerne les questions 

de gestion ou l'on a pu observer des insuffisances de connaissances, de 

qualifications et d'orientations - par exemple, les questions de relations 

humaineS, .d 1 Organisatj ")D financiere et d 1 etablissement des CO\itS, de finan

cement de conceptions diverses, d'analyses coiits-avantages et plusieurs a~tres 

aspects de la dit"eetion du personnel, etc. 

17. Il convient de -.ettre l'accent sur la 1ormation technique essen~ielle des 

gestionnaires d'ordre general et fo~ctionnel des entreprises indU3trielles. 

Ceci implique des aspects techniques de fcrmation dans les domaines d'orge

nisation de la pr\lduction, de transfert de la technologie, de choix des 

equipements, etc. 

18. Les d"111&inec specifiques ci-apres de mise en valeur des ressources 

humainer. laissent apparaitre notamment la necessite d'un renfo~cement et 

devraient largement beneficier des programmes qui entrent dans le cadr~ de 

la cooperatiao technique entre les pays en developpement ou de l'aide des 

organismes appropiies des Nations Unies. 

a) ForaatiC:D et developpement des responsables de la formation 

Des efforts considerables ont ete consacres a l&. formation des 

matt:res et des profcsseuro ds.ns le systeme d'enseigneruent general, 

ma.is peu de choses ont ete faites pour former les professionnels 

qui sont n-sponsables de la formation et ~es progres de la main

d 1~UYre clans lllle orgllilisation 0u une r.nt.reprise industr.:.elle. Le 

manque de responsables dt la formation (coordi.nateurs, adninis

tn:teurs, directeurs de formation) rend difficile l'execution de 

progr~s l'ealistes perm ttant la mise en valeur des ressou~ces 

humi~:e& dm!.8 lUl pays OU une region. 

I 
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Formation des formateurs 

Il convient d'accorder plus d'attention a la formation des formateurs, 

car nul ne semble avoir clairement compris ni l'effet organique de 

multiplication qu'impliquent les formateurs, ni leur pouvoir 

d'innover et de concevoir des programmes de formation repondant 

aux besoins specifiques. Il faut accorder specifiquement la prio~ite 

a la formation des formateurs potor developper, d'une maniere syste

matique et efficace, les qualifications nece~saires, les COill!~issances 

et l'orientation des forces actives. 

c) Formation des ingenieurs 

Un ordre de priorite eleve a ete accorde a la c~ation et au develop

pement d'ecoles d'ingenieurs. Neanmoins, il reste toujo...il'S a resoudre 

les problemes de formation appropriee et de qualite, et il convient 

de poursuivre les efforts necessaires pour que les programmes 

comprennent une formation en laboratoire et tme formation largeme~t 

developpee sur le plan pratique correspondant aux progres technolo

giques repondant aux beJcins nationau.x. En outre, les ingenieurs 

doivent necessairement renforcer leurs capacites dans le domaine de 

la conception et des etudes techniques, de f~on qu'ils puissent 

1dapter et creer les technologies neeessaires pour repondre aux 

conditions specifi~ues prevalant dans leur propre pays. 

d) Formation de techniciens 

Le developpement ae la format~on de techniciens competents - dont 

la penurie menace la viabilite de nombreux projets industriels -

constitue un probleme economique et social complexe, impliquant des 

problemes de statut, de rennmeration, de formation et de structures 

de carriere. Un plus grand nombre de possibilites de formation et de 

solutions a long terme pourront se reveler si l'on prend des mesures 

energiques pour favoriser le statut et la formation des techniciens 

dans les pays en developpement. 

e) Formation de directeurs 

Bien que des efforts aient ete accom.plis pour etudier les besoins 

des pays en developpement en ce qui concerne les directeurs ou 

gestionnaires, et pour adapter des ~rogrmmnes aces besoins, il est 
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indispensable d'accorder une attention soutenue a la gestion par 

rapport au..< caracteristiques specifiques et a la structure de 

production des differents secteurs de l'industrie. Il est notammment 

souhaitable d'etablir des profils de formation pour assurer les 

qualifications relatives au niveau de complexite des techniques de 

direction requises par divers secteurs industriels. 

f) Formation d'administrateurs eccnomiques industriels 

Plus le progrannne industriel est vaste, plus les taches des respon

sables gouvernementaux deviennent complexes - foncticnnaires 

gouvernementaux connus sous le nom d'ad:ministrateurs economiques 

in~ustri~ls - charges de formuler et de mettre en oeuvre des poli

t iques. A l'echelon de l'etabliss~ment des plans et des principes 

directeurs a adopter, l'administrateur organise et coordonne les 

travaux que l'on utilise comme base pour adopter des decisions clefs 

concernant le secteur industriel. Au niveau de la mise en oeuvre, 

ce responsable donne forme et substance aux politiques adoptees pour 

renforcer !'industrialisation. De tels administrateurs sont indis

pensables au developpement economique et industriel d'un pays. Or, 

des administrateurs parfaitement qualifies sont toutefois en nornbre 

insuffisant. Les fonctionnaires gouvernementaux assumant cette 

responsabilite doivent etre des plar.ificateurs economiques et 

industriels et des entrepreneurs de secteur public a des degres 

variables aux divers stades de leur carriere dans un service gouver

nenental. Les taches complexes qu'implique le processus de develop

pement industriel exigent une combinaison de qualifications dans des 

domaines coI!lllle l'economie, la comptabilite, les statistiques, le 

droit, l'administration publique et l'ingenierie. En consequence, 

si lDl administrateur economique intlustriel peut avoir re~u une 

formation dans tel domaine particulier' c,.1 lui demande egal~ment de 

s'occuper et de traiter de questions qui exigent une meilleure 

appreciation d'autres disciplines. 

19. Les entreprises industrielles doivent egalement se forger une politique 

personnelle demise en valeur des ressources humaines, venant completer la 

politique natiooale, mais correspondant 1 leurs propres besoins, et comprenan~ 
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\llle strategie globale de formation avec des dispositifs correspondents. Les 

plans relatifs a la mise en valeur des ressources humaines constituent un 

element qui fait p'lltie obligatoirement des pl'illS de societe qui, a leur tour, 

doivent faire partie des plans nationaux. 

20. Il est done evidemment necessaire qu'il e:riste pour \lll pays, sur le plan 

des secteurs et des entrepris~s, la base d'une strategie de formation soigneu

sement etablie et comportant lllle definition precise des objectifs de formation 

ainsi que de leurs rapports avec !'amelioration des realisations. Touterois, 

ce n'est pas seulement la mise en oeuvre de la formation elle-meme qui merite 

de retenir notre plus grande attention, ma.is egalement !'ensemble du cycle 

de formation en tant que partie de la strategie de mise en valeur et de 

developpement des ressources humaines. 

Financement de la formation industrielle 

21. Etant donne que la premiere Consultation sur la formation de la ma.in

d' oeuvre industrielle n'a pas obtenu de resultats valables sur le probleme 

du financement de la cooperation da.~s le domaine de la formation indus-

t . 11 ll/ . . ... ,,. ,,. . ,. d' rie e-- , les questions ci-apres ont ete examl.nees par le groupe expert8 

d h . 1 . 12' f ... f · 1 · d' . . e aut niveau sur a formation~ de ~on a aci 1ter les ecisions concernant 

la question de la formation industrielle et de la mi.se en valeur des 

ressources humaines pour l'industrie ~ ONUDI IV : 

a) Jusqu'a quel point les institutions financieres pe~vent-elles 

considerer les couts des etudes preliminaires et exploratoires 

encourus par les entreprises exportatrices (et notamment les 

petites et moyennes entreprises) comme faisant integralement 

part ie du budget d' un proj et industriel ? 

b) Dans quelle mesure est-il po:::adble a.ux institutious financieres 

de considerer l'invLstissement dans la formation industrielle 

comme un investi&sement d'infrastructure sociale, qui paut done 

beneficier des conditions ~imilaires de fin8llcement a celles des 

investissements de !'infrastructure physique ? 

11/ ID/WG.381/l, par. 74 a 77; ID/WG.381/2, par. 224 a 294. 

12/ Reunion d'experts de haut niveau preparatoire a la ~Ull.trieme 
Conference generale de l'ONUDI : Mise en T&l.eur acceleree des ressources 
humaines necessaires au develogeement industriel, rapport, ID/~, ,394/8, 
par. 69 a 80. 
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c) Jusqu'a quel point peut-on augmenter l 'emploi de credits mixtes 

(sources de financement publiques et priwees) pour couvrir l' element 
4> • I • d • 113/ 9 ~onnation d un projet i..n nstrie ~ • 

22. A la suite de eel:; examen, la reU!lion a elabore les rec~dations 

sulvantes 

a) La question de 1 'octroi d' lm financement pour la :formation en tant 

que pa...-tie essentielle de l'investissement initial. d'mi pr~jet 

doit @tre soumise a OIIUDI IV pour ur. examen plus approfondi; 

b) L'OIIUDI et d'autres organiaations internationales doivent prendre 

des mesures pour mettre en place dt:s pro~s vi.sant 8. renforcer 

l~s capacites des secteurs publics et pri'9€s des ~ en develop

pement pour leur permettre d'uti1iser en toute liberte les dispo

sitifs de financement de projets industriels et d'emprunts sur les 

mart.:1es internationaux; 

c) 11 conviendra d 'utiliser des l!redits m.ixtes (sources de financement 

publiques et privees) lorsqu'ils sont utiles pour dispenser une 

formation allant au-del8. des besoins d 'mie entreprise ou d 'un 

contrat particulier. 

Assistance technique fournie par l'ONUDI 

23. De nombreux pays en developpement devront financer les cofrts en devises 

et e~ mormaie nationale de la formation industrielle sur leurs propres revenus. 

Mais de nombreux autres pqs ont necessairement besoin de prets, comme il 

est indique precedemment. L'OIUDI dispose d'un budget serieusement limite, 

fourni i la fois par des pqs developpes et des pa;ys en deve1oppement, et 

cet examen serait incomplet si on n'accordait pas dfiment !'attention a 
l'utilisation de ·!es ressources. Le financement coocernant !'assistance de 

l'ONUDI dans le domaine de la formation est assure par le PIUD, le programme 

ordinaire et le Fonds des Rations Unies pour le developpement industriel. 

En 1982 a l'OllUDI, environ 70 % des 6,7 millions de dollars d'aasJstance 

technique mise en oeuvre pour la fornm.tion oot ete preleves sur des 

ressources ne provenant pas d.u PIUD, c'est-&-dire essmtiellement sur des 

contributioos volontaires. Sur l2s 214 "projets" d'assistance technique, 

184 avai.ent une valeur inf'erieure a 150 000 do11.ars. 

13/ ID/WG.381/1, par. 75 a 77. 



I 1 
.! 

- 14 -

Assistance de l'ONUDI financee par le Progr&lllDe des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) 

24. La principale aide financiere dont dispose l'ONUDI est celle qui est 

fournie par le PNUD, notamment au moment ou e:le est disponible dans les 

divers programmes par pays. Cette source de financement represente 80 % de 

toutes les sources de financement dont dispose l'O:NUDI pour la programmation 

de l'assistance technique. Toutes les projections concernant les vingt 

prochaines annees risquent d'avoir un caractere quelque peu speculatif et 

incertain, en raison notamment des tendances recentes de l'aide financiere 

multilaterale qui sont loin d!etre positives. L'hypothese du Conseil 

d'administration du PNUD, selon laquelle il y avait une augmentation 

annuelle de 14 % des ressources disponibles pendant le troisieme cycle qui 

commen~ait le ler janvier 1982, a ete contredite par les faits. Au lieu 

d'lDle augmentation de ressources, on a observe une reduction, non seulement 

en termes reels mais meme en termes nominaux. 

25. Les attributions aux divers secteurs de la programmation du pays sont, 

en dernier ressort, effectuees par les gouvernements des pays en develorre~ent 

interesses. L'ONUDI s'est efforcee de faire de son mieux dans les prepa

rations de ces exercices. C'est avec une satisfaction non negligeable que 

l'on a constate que la part de ressources affectees a l'ONUDI est passee 

de 199,5 millions de dollars dans le second cycle a 376,8 millions de dollars 

pour le troisieme cycle. Ce chiffre pour l'Afrique est passe de 45 millions 

de dollars a 95,5 millions de dollars. Les depenses de cooperation technique 

au titre de la "I'ormation" se sont elevees a 6, ·r millions de dollars en 1982. 

La part de l'Afrique a ete de 21 % de ce montant. Trente pour cent environ 

de 1 1 assistance technique totale pour la formation ont ete finances sur les 

ressources du PNUD. 

Assistance de l'ONUDI financee dans le cadr~ du programme ordinaire de 
cooperation technique 

26. Nous avons obtenu une attribution biennale de 6,5 millions de dollars. 

Ce chiffre represente a peine 1.D'le augmentation en terme nominal et en f~it 

une reduction en terme reel. Un montant de 2,2 millions de dollars est 

affecte aux programmes de formation. Ce11x-ci interviennent sous fonne de 

bourses, de progrdJJIDles et de projets de formation de groupe pour renforcer 

I 
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les aptitudes de fonnation existantes des pays en developpement. Ainsi, une 

part tres considerable de fonds disponibles a pa.rtir de cette source de 

financement est affectee aux programmes de formation. Ces programmes de 

formation com.prenuent ceux qui sont finances sur 1.llle part non convertible 

du programme ordinaire et interviennent comme programmes de formation de 

groupes en entreprise. 

Assistance de l'OllUDI t'inancee clans le cadre du Fonds des Nations Unies pour 
le developPemE:nt industriel (FBUDI) 

27. La formation est l'un des neuf doma:i.nes prioritaires approuves par le 

Conseil de developpement industriel et l 'Assemblee generale. 0:1e affectation 

de 10 % a ete accordee pour ce domaine prioritaire. Toutefois, il faut 

oos~:i:"';er qu'environ 28 j de tous les fonds du FNUDI sont alles a la formation. 

On peut toutefois observer que le ~"'NUDI se prete assez peu a une souplesse 

de program111ation. Le seul element souple et polyvalent de cette source de 

financement est le centre general convertible qui compte pour environ 

2,8 millions de dollars sur une somme totale d'environ 12,6 millions ar.noncee 

pour 1982. 

28. Les autres types d'engagement excluent une programmation de ressources 

correspondant exact~ment au desir du secretariat de l'ONUDI. Environ 

7,5 millions de dollars sont accordes sous forme de fonds d'affectation 

speciale qui exigent tme approbation par projet. Un aspect plus favorable de 

cette source de financement est cependant le fait qu'elle se presente sous 

forme de monnaie convertible, le reste de l'argent se presentant sous la 

forme de contributions non convertibles a depenser, en majeure partie, dans 

des progr~s de formation de groupes en entreprise organises en grande 

partie dens les pa;ys donateurs. De cette f~on, si la formation re~oit une 

part importante de ces ressources, le secretariat n'assure pas la direction 

en ce qui concerne les modal.ites particulieres de formation, mais il se 

conforme aux desirs des pays donateurs. 

29. Meme s'il n'existe aucun element specifique de formation inclus explici

tement, la formation existe sous tme forme im.plicite dans tout projet, etent 

donne qu'il est prevu que le personnel national de contrepartie aura ete forme 

a un degre cii l'aide exterieure n'est plus necessaire au moment de son ache

vement. Ainsi, la formation est un principe qui se repend dans toutes les 

activites d'assistance technique ou l'OllUDI est engagee. 
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